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Direction Départementale

DES Territoires et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

unité cours d'eau

Affaire suivie par Jacques Steiner

îJluTtâ • Égalité • PrauntUé

RÉFUBuqyB Française

PREFET DE LA CORSE-DU-SLD

Arrêté n° du ^0 SFP 2d17
Autorisant le transfert de rautorisation d'exploiter la micro-centrale sur la rivière
Gravona à Bocognano délivré à la Société Corse Hydroélectrique de la GRAVONA par
arrêté préfectoral modifié n®84-310 en date du 29 août 1984

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de rEnvironnement, pris notamment dans son article R. 214-83 ;

VU la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à faction des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU le décret du Président de la République du 8 juillet 2015 nommant M. Jean-Philippe
LEGUEULT secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

VU fan-êté préfectoral modifié n®84-310 en date du 29 août 1984 portant autorisation et
règlement d'eau relatifs à l'exploitation d'une micro-centrale hydroélectrique sur la rivière
Gravona à Bocognano ;

VU la demande en date du 09 août 2017 de transfert d'autorisation d'exploiter l'usine
hydroélectrique sur la rivière Gravona à Bocognano présenté par la SARL AXOR ;

CONSIDERANT que la SARL AXOR présente les dispositions requises par l'article 26 de la
loi du 16 octobre 1919 susvisée ;

CONSIDERANT les capacités techniques et financières de la SARL AXOR ;

CONSIDERANT l'engagement ferme et irrévocable de la SARL AXOR de réaliser les travaux
de mise en conformité de la prise d'eau lorsque le transfert sera effectif ;

Surproposition du secrétaire général de la préfecture,
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ARRETE

ARTICLE PREMIER : Transfert d'autorisation

L'autorisation d'exploiter la micro-centrale hydroélectrique sur la Gravona à Bocognano
institué par l'arrêté préfectoral n°84-310 en date du 29 août 1984 est transférée de la Société
Corse Hydroélectrique de la GRAVONA à la SARL AXOR, représentée par ses gérants M.
Toussaint LUCIANI et M. Christian ROUX —ZI Baléone —Lotissement Pasqualini- 20167
Sarrola-Carcopino.

ARTICLE 2 x_ Travaux de mise en conformité

La SARLAXORdevra, sous un délai de six mois suivant la date du présent arrêté, avoir déposé
un dossier de déclaration au titre de la loi sur l'eau en vue de réaliser les travaux de mise en
conformité de la prise d'eau prévu à l'annexe 2 du dossier de demande de transfert.

ARTICLE 3 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer de
la Corse-du-Sud et le maire de la commune de Bocognano sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire, publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché à la mairie de Bocognano pendant une
durée minimale d'un mois. Une attestation de l'accomplissement de cette formalité sera dressée
par le maire et envoyée au préfet.

Fait àAjaccio, le 2 0 SEP, 2017
Pour le préfet,

Le secrétaira

-Philippe LEGUEULT

Voies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratifde Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre mois par les tiers, dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de
l'environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le
silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l'article R. 421-
2 du code de justice administrative.

-2/2-

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-09-20-005 - SREF - AP Autorisant le transfert de l'autorisation d'exploiter la micro-centrale sur la rivière
Gravona à Bocognano délivré à la Société Corse Hydroélectrique de la GRAVONA par
arrêté préfectoral modifié n°84-310 en date du 29 août 1984

44



Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-09-19-002

SREF - Récépissé de déclaration concernant les

prélèvements d'eaux souterraines par trois forages sur la

commune de San Gavino di Carbini
SREF - Récépissé de déclaration concernant les prélèvements d'eaux souterraines par trois

forages sur la commune de San Gavino di Carbini

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-09-19-002 - SREF - Récépissé de déclaration concernant les prélèvements d'eaux souterraines par trois forages
sur la commune de San Gavino di Carbini 45



£J£irCif » SgatitI < Fret»tnM

RéFUSUqUSFKANÇAlSE

PREFECTURE DE LA CORSE DU SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

ET DE LA MER DE CORSE-DU-SUD

SERVICE RISQUES EAU FORÊT
Unité cours d'eau

Récépissé de déclaration n® en date du ^ 9 ^017 '̂ Oî^cemant les
prélèvements d'eaux souterraines par trois forages sur la commune de San Gavinodi Carbini

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 214-1 et suivants ;

VU le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard Schmeltz, en
qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral n®2A-2017-07-07-004 du 7 juillet 2017 portant délégation de signature à
monsieur Patrick ALIMI, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral n°2A-2017-07-12-002 du 12 juillet 2017 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

VU la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 22 juillet 2015,
complété le 09 juin 2017, enregistrée par le numéro CASCADE 2A-2017-00027, présentée par le
SrVU de Levie et San Gavino di Carbini, relative aux prélèvements d'eaux souterraines par trois
forages d'eau ;

donne récépissé à :

SIVU des eaux de Levie et San Gavino di Carbini

20170 SAN GAVINO DI CARBINI

de sa déclaration concernant les prélèvements d'eaux souterraines par trois forages d'eau sur le territoire
de la commune de San Gavino di Carbini, parcelles n°837, section F

Nomenclature :

les prélèvements maximum autorisés sont de :
- 18 250 m^/an pour le forage FI ;
- 10 950 m^/an pour le forage F2 :
- 14 600 m^/an pour le forage F4 :

Les prélèvements entrent ainsi dans la nomenclature des activités soumises à déclaration au titre de
l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de l'article R 214-1 du
code de l'environnement concernées par cette activité sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

1,1.2.0.

Prélèvements permanents ou temporaires issus d'im forage,
puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à
l'exclusion de nappes d'accompagnement de coursd'eau, par
pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le
volume total prélevé étant :

2® Supérieur à 10 000 mVan mais inférieur à 200 000 mVan

Déclaration

Arrêté ministériel

du 11 septembre
2003

Prescriptions ;

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette activité à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration. Néanmoins le service de police de l'eau devra être averti de la date de
mise en production des ouvrages.

Outre le respect des prescriptions générales applicables au projet, le déclarant devra se conformer au
contenu de son dossier de déclaration. Il devra notamment maintenir en bon état de fonctionnement et

relever mensuellement le compteur de production conformément à l'article L. 214-8 du code de
l'environnement. L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé, pourra entraîner
l'application des sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du code de l'environnement et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration à tout
moment ainsi qu'au registre de consignation des volumes mensuels prélevés durant les trois dernières
années, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

La déclaration et le récépissé sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de San Gavino di
Carbini où cette activité doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée
minimale d'un mois. Le récépissé sera mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de
Corse-du-Sud durant une période d'au moins six mois.

Recours :

Cette décision susceptible de recours contentieux devant le tribimal administratif de Bastia,
conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, à compter de la date de sa notification
par le déclarant dans un délai de deux mois, et par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la
date de publication de la décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue
six mois après la publication ou l'affichage en mairie, le délai de recours continue à courir jusqu'à
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de un an à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi votre
déclaration sera caduque.

2
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Encas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Pour le directeur départemental des
territoires et de la mer.

Le chef du service

Risques Eau Forêt

i ORSSAUD

Destinataire du récépissé :
SIVU des eaux de Levie et San Gavino di Carbini

Bureau de recherche géologique et minière
Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
Recueil des actes administratifs

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20188 Ajaccio cedex I - Standard : 04,95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28-Adresse électronique : Drcfcc(urc<S)corsc-du-sud.gouv.fr
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Annexe 1/2

Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n*^ 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des

rubriques 1.1.2.0,1.2.1.0,1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié.

Résumé des prescriptions techniques applicables à un prélèvement d'eaux souterraines

Conditions d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement.

Le site d'implantation des ouvrageset installations de prélèvement est choisi en vue de prévenir
toute surexploitation ou dégradation significative de la ressource en eau, superficielle ou
souterraine, déjà affectée à la production d'eau destinée à la consommation humaine ou à
d'autres usages dans le cadre d'activités régulièrement exploitées.

Lorsque le prélèvement est effectué dans les eaux souterraines, le choix du site et les conditions
d'implantation et d'équipement des ouvrages sont définis conformément aux prescriptions de
l'arrêté de prescriptions générales applicables aux sondages, forages, création de puits ou
d'ouvrage souterrain relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du décret du 29 mars 1993.

En outre, le déclarant porte une attention particulière sur le choix précis du site d'implantation
des ouvrages et installations de prélèvement dans les eaux de surface, notamment dans les cas
suivants :

- à proximité des rejets des installations d'assainissement collectif et autres rejets polluants ;
- à proximité des zones humides ;
- à proximité des digues et barrages.

Conditions d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement.

Les opérations de prélèvements par pompage ou dérivation, drainage ou tout autre procédé sont
régulièrement surveillées et les forages, ouvrages souterrains et ouvrages et installations de
surface utilisés pour les prélèvements sont régulièrement entretenus de manière à garantir la
protection de la ressource en eau superficielle et souterraine.
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau brute.
Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou à
leur gestion quantitative et les premières mesures prises pour y remédier sont portés à la
connaissance du préfet par le déclarant dans les meilleurs délais.
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le déclarant doit prendre ou faire prendre

toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au
milieu aquatique, pour évaluer les conséquences et y remédier.

Volume maximum du prélèvement

Le débit instantané du prélèvement et le volume annuel prélevé ne doivent en aucun cas être
supérieurs respectivement au débit et volume annuel maximum mentionnés dans la déclaration.
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Annexe 2/2

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçusde façon à éviter le
gaspillage d'eau. A ce titre, le bénéficiaire prend des dispositions pour limiter les pertesdes
ouvragesde dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvementdont il a la
charge.

Conditions de suivi et surveillance des prélèvements.

Lorsque le prélèvement d'eau est effectué par pompagedans les eaux souterraines ou dans un
cours d'eau, sa nappe d'accompagnement, un canal ou un plan d'eau alimentépar ce cours d'eau
ou cette nappe, l'installation de pompagedoit être équipée d'un compteurvolumétrique. Ce
compteurvolumétrique est choisi en tenant compte de la qualité de l'eau prélevéeet des
conditions d'exploitation de l'installation ou de l'ouvrage, notamment le débit moyen et
maximum de prélèvementet la pression du réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix
et les conditions de montage du compteur doivent permettre de garantir la précision des volumes
mesurés. Les compteurs volumétriques équipés d'un systèmede remise à zéro sont interdits.
Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièremententretenus,
contrôlés et, si nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanenceune information fiable.

Le déclarant consigne sur un registre :
- les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur
volumétrique à la fin de chaque année civile ou de chaque campagne de prélèvement dans le cas
de prélèvements saisonniers ;
- les incidents survenus dans l'exploitation et, selon le cas, dans la mesure des volumes prélevés

ou le suivi des grandeurs caractéristiques ;
- les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation.
Ce cahier est tenu à la disposition des agents du contrôle ; les données qu'il contient doivent être
conservées 3 ans par le déclarant.

Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement.

En dehors des périodes d'exploitation et en cas de délaissement provisoire, les installations et
ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout
mélange ou pollution des eaux par mise en communication de ressources en eau différentes,
souterraines et superficielles, y compris de ruissellement. Les carburants nécessaires au pompage
et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou stockés dans
un local étanche.

En cas de cessation définitive des prélèvements, le déclarant en informe le préfet au plus tard
dans le mois suivant la décision de cessation définitive des prélèvements.
Dans ce cas, tous les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les

pompes et leurs accessoires sont définitivement évacués du site de prélèvement.

Les travaux prévus pour la remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un
mois avant leur démarrage. Ces travaux sont réalisés dans le respect des éléments mentionnés à
l'article L. 211-1 du code de l'environnement et, lorsqu'il s'agissait d'un prélèvement dans les
eaux souterraines, conformément aux prescriptions générales applicables aux sondages, forages,
puits et ouvrages souterrains soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.1.0 précitée.
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

2A-2017-08-01-005

arrêté clémentine marboutin Zitelli & Cie

Arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne clémentine

marboutin Zitellu & Cie
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

2A-2017-08-01-004

récépissé services à la personne clémentine marboutin

Zitellu & Cie
récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne clémentine marboutin Zitellu &

Cie
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Service Départemental d'Incendie et de Secours

2A-2017-09-18-001

arrêté signé MH SPPV 14 07 2017
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Sous-Préfecture de SARTENE

2A-2017-09-21-001

ARRETE EXTREME SUD TRIATHLON LECCI 2017

Arrêté autorisant l'Extrême sud Corss Triathlon de Lecci
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PREFET DE LA CORSE DU SUD

Sous-Préfecture de Sartène 
Service des épreuves sportives

Affaire suivie par Marie-Antoinette TRAMONI
Tél : 04 95 11 12 63
marie-antoinette.tramoni@corse-du-sud.gouv.fr

Arrêté, portant autorisation de la manifestation «  Extrême Sud Cross Triathlon de Lecci » du 24 septembre 2017

Le Préfet,

Vu les articles R.411-29 à R.411-32 du Code  de la Route ;

Vu les articles R.331-6 à R.331-45 du Code du sport;

Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions;

Vu la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 complétant et modifiant la loi n°82-213 précitée;

Vu l’article 2 de la loi n°2003- 239 du 18 mars 2003, pour la sécurité intérieure;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu la circulaire ministérielle n°86-364 du 9 décembre 1986 relative à l’exercice des pouvoirs de police par le
maire, le président du conseil général et le représentant de l’Etat dans le département en matière d’épreuves et
de manifestations sportives ;

Vu le décret du Président de la République du  21 avril 2016, portant nomination de M.Bernard SCHMEILTZ,
Préfet de Corse, Préfet de Corse du Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2017-09-20-001  du 20 septembre 2017 ,portant délégation de signature à M, Claude PETRUS,
Secrétaire Général de la sous-préfecture de Sartène,  concernant les arrêtés autorisant les épreuves sportives se
déroulant exclusivement sur le territoire de l’arrondissement;

Vu le dossier présenté par le Président de l’Association « Sud Corse Triathlon » en vue d'obtenir  l’autorisation
d’organiser le 20 juillet 2017, reçue en sous-préfecture le 28 août 2017, la manifestation sportive « Extrême Sud
Cross Triathlon de Lecci »;

Vu l'attestation d'assurance n° 054050159  délivrée le 31août 2016, pour la période du 1er janvier au 31 décembre
2017, par le cabinet GOMIS - GARRIGUES, mandataire ALLIANZ, accordant sa garantie en cas de dommages
qui pourraient être causés aux biens et aux personnes du fait, soit de l'épreuve ou des essais, soit d'un accident
survenu au cours ou à l'occasion de celle-ci ;

Attendu que l’assureur renonce à tout recours contre l’Etat, les Collectivités Locales ou Territoriales, l’assuré y
ayant lui-même préalablement renoncé.

Vu l’arrêté  n°2017-392    en date du 21 septembre 2017, du  Président du Conseil Départemental de la Corse du
Sud réglementant la circulation sur les routes départementales  468 et 668  durant le déroulement de l’épreuve ;

Vu l’avis favorable des Maires de Lecci et Zonza;

Vu La convention n°079/2017 du 29 juin 2017, passée avec le Service Départemental Incendie et de Secours de la
Corse du Sud ;

Sous-Préfecture de SARTENE - 2A-2017-09-21-001 - ARRETE EXTREME SUD TRIATHLON LECCI 2017 62



 
ARRETE

ARTICLE 1 : Le Président de l’Association Sud Corse Triathlon  est autorisé à organiser le  24 septembre
2017 la manifestation sportive dénommée  «  Extrême Sud Cross Triathlon de Lecci » 

Horaires :
• Début des épreuves → 9H00
• Fin probable des épreuves → 14H30
Départ :   Plage de Saint-Cyprien (Centre commercial)
Arrivée :  Plage de Saint-Cyprien (Centre commercial)

ARTICLE 2 : Cette épreuve sportive comporte :

-Une épreuve de natation de 750 m, Baie de Saint Cyprien 

-Une épreuve VTT de 21Km,  plage de Saint Cyprien, Etangs d’Arasu, , pistes de Porto-
Vecchiaccio, boucle sur les sentiers communaux vers Nivatoli via Suaraccia, RD 468, RD
668 . 
-Une épreuve de course à pied de 5 km. En aller retour, Plage de Saint Cyprien, sentiers des
douaniers, Punta d’Arasu  .
 

ARTICLE 3 : L’organisateur met en place le service imposé pour garantir la protection des coureurs.
Les zones de transitions entre les différentes épreuves doivent être fermées et non accessibles
au public autre que les concurrents.
Avant le départ, l’organisateur fait retirer tout objet se trouvant sur le parcours susceptible
d’apporter une gêne à la progression des coureurs.
La circulation des véhicules est stoppée au passage des coureurs, toutefois l’organisateur doit
rappeler aux participants qu’ils ne bénéficient pas de l’usage privatif de la chaussée.

ARTICLE 4 : Des signaleurs en nombre suffisant (18 au minimum)  sont positionnés aux différents
carrefours  pour  signaler  le passage de la  course  et réguler  la circulation des autres
usagers  de  la  route,  conformément  aux  emplacements  prévus  dans  le  dossier  de
demande.
Les signaleurs sont facilement identifiables par le public et notamment les automobilistes. Il
seront munis de téléphones portables et de talkies-walkies.
Ils sont en possession des panneaux réglementaires de régulation de la circulation.
Les signaleurs agréés sont ceux figurant sur la liste présentée par l’organisateur et annexée au
présent arrêté.
Seules ces personnes sont autorisées à intervenir sur la circulation des autres usagers de la
route.

ARTICLE 5 : Les participants sont précédés par un véhicule officiel pendant toute la durée de la course sur
les routes.
Le dernier coureur est immédiatement suivi d’un véhicule faisant office de voiture balai sur
les portions de routes.

ARCILE 6 : Il  appartient  aux organisateurs  d’aviser  le  public  par  panneaux apposés sur  les véhicules
suiveurs du déroulement des épreuves. 
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ARTICLE 7 : La présence sur place de tous les moyens sanitaires annoncés par l’organisateur est obligatoire
durant toute la durée des épreuves.
Le docteur Selda YOLARTIRAN, assure la permanence médicale ;
Un VSAV+ 3 sapeurs pompiers seront  disponibles durant le déroulement de la course ;
2 Infirmières ;
2 BNSSA ;
1 MNS ;
2 bateaux sécurité ;
1 semi-rigide de la S.N.S.M, avec son équipage et deux binômes de nageurs à bord.
3 kayaks ;
1 addle-board ;
2 plongeurs;
2 secouristes;
2 défibrillateurs.

ARTICLE 8 : En outre, concernant l’épreuve nautique, un MNS et deux BNSSA assureront sur les bateaux
et sur la berge la sécurité des concurrents. Ils seront équipés de téléphones portables et de
talkies-walkies. Ils seront munis d’une liste détaillée des coordonnées des moyens de secours
et des différents responsables de l’organisation.
.
Il appartient à l’organisateur d’obtenir les autorisations nécessaires à l’utilisation du domaine
maritime et son aménagement.

L’organisateur  s’assure  que  les  participants  à  cette  course  sont  aptes  à  la  pratique  des
disciplines proposées et vérifie la détention d’un certificat médical de non contre indication à
cette épreuve pour les participants non licenciés à la Fédération Française de Triathlon.

Les organisateurs doivent assurer durant toute la durée de la manifestation, la libre circulation
des engins de secours et de lutte contre l’incendie.

ARTICLE 9 : Il est interdit aux véhicules à moteur d’accéder sur la plage et de s’approcher à moins de 40
mètres de l’eau.
L’organisateur veille à ce que les participants ne s’écartent pas du tracé proposé en particulier
pour l’épreuve pédestre.

A la  demande  de  l’organisateur,  conformément  à  l’arrêté  du  Président  du  Conseil
Général, la priorité de passage des concurrents sera favorisé sur les sections des routes
départementales 468 et 668 empruntées par la course.

L’ensemble du dispositif  de sécurité  sera assuré par les organisateurs  et sous leur  entière
responsabilité.

ARTICLE 10 : Il appartient à l’organisateur d’interrompre ou d’annuler l’épreuve si les conditions de sécurité
prévues au règlement et au présent arrêté ne se trouvent plus réunies ou s‘il apparaît que les
conditions extérieurs (intempéries, plus de moyens sanitaires disponibles …) compromettent
la sécurité de l’épreuve.

ARTICLE 11 : La course peut être interrompue ou interdite à la demande des services de gendarmerie ainsi
que des administrations compétentes qui procèdent avant le départ de la course, à un contrôle
de la bonne exécution des prescriptions du présent arrêté.
En  cas  d’annulation  de  la  course,  les  organisateurs doivent  impérativement  prévenir  les
services administratifs concernés.

ARTICLE 12 Conformément aux recommandations émises par la Mission Patrimoine Naturel Biodiversité
de la Corse du Sud de la DDTM, les organisateurs devront veiller à ce que :
- Pour les milieux dunaires d’Arasu, les participants passent au plus près de l’eau et non sur
les dunes ;
- Les spectateurs soient canalisés et empruntent les sentiers préalablement  balisés ;
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- Le stationnement se fasse sur les zones préalablement établies par l’organisateur ;
- Le point de ravitaillement sur la pointe d’Arasu, soit déplacé, en raison de la  présence d’une
station de Silène vélouté ;
- Avant la course des consignes de respect de l’environnement soient données aux participants
et aux spectateurs notamment, l’interdiction formelle de cueillir des végétaux ou de ramasser
des espèces protégées, de détruire des habitats… ;
- Soit  mise en place après la course une équipe chargée de nettoyer les lieux de tous les
déchets laissés par les participants et les spectateurs ;
- Au respect de l’interdiction formelle  pour les engins motorisés d’emprunter les sentiers,
dunes et  digues artificielles  de l’étang  d’Arasu  et dans le  périmètre du site  Natura 2000
terrestre.

ARTICLE 13 L'organisateur aura la responsabilité de sensibiliser les concurrents, les accompagnateurs et le
public  au respect  rigoureux de l'environnement.  Le jet  de tracts,  journaux,  prospectus  ou
produits quelconques est rigoureusement interdit, de même que l'abandon, après la course de
tout dépôt, banderoles, affiches, bouteilles…
Le balisage temporaire de l'ensemble de l'itinéraire pourra être toléré au moyen d'un marquage
discret, éphémère et biodégradable. Cette épreuve devra prendre en compte le respect de la
nature (végétation, source, cours d'eau, clôtures)et s'entourer de toutes mesures préventives
contre les incendies.

Les inscriptions faites sur le sol par les organisateurs seront effacées par leur soins et à leur
charge.

ARTICLE 14 : La Sous-Préfète de Sartène, le Président du Conseil Départemental de la Corse du Sud, le
Commandant du Groupement de Gendarmerie, les Maires de Lecci et Zonza, sont chargés
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la Corse du sud.

Sartène, le 21 septembre 2017
Pour  le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,
Signé

Claude PETRUS

Voies et délais de recours - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Bastia dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.
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